PAGE  
2

Cahier de doléances du Tiers État de Bacqueville-en-Caux (Seine-Maritime)

Cahier des plaintes, doléances et remontrances des habitants composant le Tiers État du bourg et paroisse de Bacqueville-en-Caux. 

Comme, le roi, en assemblant la Nation, demande des prompts remèdes aux maux de l’État et qu'il veut que le dernier de ses sujets fasse parvenir aux pieds de son trône ses représentations concernant la réforme des abus, qui se sont glissés dans toutes les parties de l'administration de ses finances, nous nous croyons autorisés, d'après la permission qu'il nous donne, à faire les observations suivantes, savoir : 

1er article. De demander l'abolition de la gabelle, comme étant devenue un impôt onéreux aux peuples, tant par les frais de perception qu'il coûte que par les avantages dont est privée l'agriculture, branche d'autant plus essentielle à l’État qu'elle le nourrit et l'alimente. Il est démontré que le sel servirait d'engrais à la terre et de contrepoison à la carie des blés qui, depuis plusieurs années, a dévasté nos moissons, et cela, en enchausumant le blé avec de l'eau salée. 

2e article. De demander l'abolition de l'impôt du tabac, qui coûte à la nation des sommes considérables en frais de perception, tandis qu'il n'est pas versé dans les coffres du Roi le dixième du revenu. 

3e article. La suppression des aides est encore un objet qui doit intéresser la nation, vu que les êtres, employés à la perception de cet impôt, absorbent les deux tiers et demi de son revenu, tant par leur nombre que par les sommes considérables qui sont payées aux directeurs et régisseurs généraux, etc. etc. 

4e article. La corvée est encore un impôt qui mérite les réclamations du Tiers État pour en demander au Roi la suppression. Car n'est-il pas plus naturel que ceux qui font le dommage le réparent et que ceux, qui dégradent les grandes routes, supportent les frais du rétablissement ? Serait-ce mettre des entraves au commerce que de faire payer aux voituriers une légère taxe toutes les six lieues, taxe qui fournirait des deniers suffisants pour l'entretien des grandes routes, tel que cela se pratique en Flandre et autres lieux ?

5e article. Un autre sujet de plaintes, qui nous engage à réclamer les secours du gouvernement, est la destruction d'un fléau, qui désole nos campagnes et qui dégrade, pour ainsi dire, l'humanité : nous voulons parler de la mendicité ; et nous demandons que chaque paroisse soit chargée du soin de ses pauvres parce qu'étant plus à portée de connaître ses vrais nécessiteux, elle ne fournirait de secours qu'à ceux-là et marquerait d'infamie les paresseux et fainéants. 

6e article. Nous croyons qu'il est encore à propos d'insérer dans ledit cahier les abus qui se commettent dans la permission que le roi accorde pour l'exportation des grains, abus qui ne sont malheureusement que trop connus, et qui privent les citoyens d'une denrée de première nécessité, abus sur lesquels nous ne nous étendons pas beaucoup parce qu'ils sont à la connaissance de tout le monde. 

7e article. Un autre abus, qui s'est glissé dans nos campagnes, mérite encore les vues du gouvernement, c'est l'établissement d'un grand nombre de cafés, qui sont devenus l'école du libertinage, du brigandage et la source de la misère d'un très grand nombre d'habitants. 

8e article. Le huitième article de notre cahier de plaintes comprend une réforme dans le code des lois, tant civiles que criminelles, réforme démontrée absolument nécessaire, tant par les fautes qui se commettent dans l'administration de la justice que par les longueurs auxquelles un procès expose par le nombre d'incidents et par d'autres détours de la chicane. Cet article nous fournit encore un sujet de réclamer la bonté du roi et lui demander qu'il accorde à chaque municipalité le droit d'arranger sans frais les petits différends qui surviennent parmi les habitants des campagnes, différends qui souvent les ruinent par les frais énormes auxquels un procès les expose. Cela se pratique en Hollande et déjà dans quelques parties de la France. 

9e article. Cet article s'étend sur la suppression que nous demandons d'un très grand nombre de charges qui sont une espèce de gouffre où vont se perdre les deux tiers du revenu des impôts : telles sont les charges de receveurs des tailles, directeurs, receveurs et régisseurs généraux des aides, les charges de grands maîtres des eaux et forêts, les charges des ingénieurs et inspecteurs des ponts et chaussées, les charges d'inspecteurs et visiteurs des haras du royaume, etc., etc., charges qui, par leur multiplicité et le revenu qui y est attaché, anéantissent les revenus de l’État. Ainsi nous demandons à faire parvenir directement dans les coffres du roi les revenus de nos impôts ou bien à les verser dans les mains d'un receveur général fixé dans la capitale de chaque généralité. 

10e article. Nous demandons encore la suppression des privilèges dont jouissent ceux qui sont pourvus de charges, privilèges qui les exemptent de la plupart des impositions royales, privilèges qui, par conséquent, deviennent onéreux aux cultivateurs et à la partie la plus indigente des sujets de l’État, qui se trouvent obligés de supporter seuls le poids des impôts. 

11e article. En outre, nous demandons la destruction des colombiers qui sont devenus, par leur population et leur multiplicité, un objet désastreux pour nos moissons. 

12e article. Nous demandons encore que le gouvernement oblige les ecclésiastiques réguliers et gros décimateurs, qui possèdent, dans la plupart des paroisses et villages, les deux tiers des dîmes, à fournir des secours aux pauvres desdites paroisses. Car n'est-il pas abominable de voir des religieux, qui ne sont que les administrateurs de leurs biens, refuser des aumônes aux pauvres, pour lesquelles aumônes leurs biens leur ont été légués ? 

13e article. La taille, capitation et accessoires, les vingtièmes, les impôts sur les boucheries, les impôts, sur les cuirs et autres, méritent encore nos réclamations, non seulement par les fautes commises dans la juste répartition des uns, mais encore par les frais de perception des autres. Car le Tiers État, qui, depuis si longtemps, gémit sous le poids d'un nombre d'impôts, dont il supporte seul toutes les charges et qui se voyant 
 sur le point de succomber, ose élever sa voix pour implorer la justice du monarque français et lui demander que les impôts soient dans la suite répartis et supportés avec une juste égalité sur et par les trois ordres de son royaume. 

14e article. Comme le Roi nous demande dans ce moment ci des conseils sur les moyens de réparer les maux de l’État, voici ceux que nous jugeons les plus-sûrs et les plus prompts : c'est d'abord de simplifier les impôts, de supprimer la foule innombrable des employés destinés à leur perception, qui sont autant de sangsues pour le peuple, et de les faire supporter également par tous ses sujets. Pour remplir encore cet objet, nous croyons devoir représenter à S. M. qu'on pourrait vendre au profit de l’État tout le noble des religieux, vu que les titres de haut et puissant seigneur qu'ils prennent ne cadrent guère avec les voeux d'hamilité qu'ils font. 

15e article. Nous demandons que le retour périodique des États généraux soit invariablement déterminé et que les suffrages, à ladite assemblée desdits États généraux, soient comptés par tête et non par ordre. 

Voici en raccourci toutes les plaintes, doléances et représentations que les habitants de Bacqueville se permettent d'adresser au Roi. 

A Bacqueville, ce 3 mars 1789. 
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